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PRÉAMBULE

Dans le cadre de la loi de modernisation du marché du travail, les parte-
naires sociaux conviennent de revoir les modalités de la période d’essai.

Ainsi, le présent avenant annule et remplace l’article 7.3 du chapitre Ier de
la convention collective nationale de la coiffure.

Article 1er

La période d’essai permet à l’employeur d’évaluer les compétences du
salarié dans son travail, notamment au regard de son expérience, et au salarié
d’apprécier si les fonctions occupées lui conviennent.

Le contrat de travail à durée indéterminée peut comporter une période
d’essai dont la durée est de :

– 2 mois maximum pour les salariés visés aux articles 1.2 et 1.2.1
(Emplois techniques de la coiffure), article 1.3 (Emplois de l’esthétique-
cosmétique) et article 1.4 (Employés non techniques) de l’avenant no 10
du 12 décembre 2007 à la convention collective nationale de la coif-
fure ;

– 2 mois maximum pour les salariés bénéficiant du statut d’agent de maî-
trise ;

– 3 mois maximum pour les salariés cadres.

Article 2
La période d’essai peut être, cependant, renouvelée une fois pour une 

période ne pouvant excéder la durée suivante :
– 1 mois maximum pour les salariés visés aux articles 1.2 et 1.2.1

(Emplois techniques de la coiffure), article 1.3 (Emplois de l’esthétique-
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cosmétique) et article 1.4 (Employés non techniques) de l’avenant no 10
du 12 décembre 2007 à la convention collective nationale de la coif-
fure ;

– 1 mois maximum pour les salariés bénéficiant du statut d’agent de maî-
trise ;

– 3 mois maximum pour les salariés cadres.

Cependant, avant d’envisager un renouvellement de la période d’essai à
l’initiative de l’une ou l’autre des parties (employeur et salarié), un entretien
à mi-période pourra se tenir afin de faire un bilan d’activité et d’adaptation
au poste de travail. Entretien à l’issue duquel sera décidé d’un commun
accord soit la rupture de la période d’essai, soit la reconduction de cette der-
nière, étant précisé que le renouvellement ne pourra excéder les durées
fixées ci-dessus.

Il est également rappelé que le renouvellement de la période d’essai devra
être prévu dans le contrat de travail visé à l’article 7.2 du chapitre Ier de la
convention collective nationale de la coiffure.

Article 3

Toute suspension du contrat de travail intervenant pendant la période
d’essai prolonge sa durée à due concurrence.

Article 4

En cas de rupture de la période d’essai, les parties sont tenues de respecter
un délai de prévenance, conformément aux dispositions légales.

En tout état de cause, la période d’essai, renouvellement inclus, ne peut
être prolongée du fait de la durée du délai de prévenance. Les règles appli-
cables en matière de licenciement ne s’appliquent pas à la rupture de la 
période d’essai. Cependant, si un motif disciplinaire est invoqué la procédure
disciplinaire devra être respectée.

Article 5

La période d’essai d’un contrat de travail à durée déterminée (CDD) est
régie conformément aux dispositions légales applicables à ce type de contrat.

Article 6

Le présent accord entrera en vigueur à compter du 1er juillet 2009.

Article 7

Le champ d’application du présent avenant est identique à celui de la
convention collective nationale de la coiffure du 10 juillet 2006.

Article 8

Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour
être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direc-
tion générale du travail et du secrétariat du greffe du conseil des pru-
d’hommes de Paris, dans les conditions prévues par le code du travail, en
vue de son extension.
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Article 9

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent
accord pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l’organisme
compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les
organisations signataires.

Fait à Paris, le 18 mars 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
Fédération nationale de la coiffure ;
Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC).

Syndicats de salariés :
Fédération des services CFDT ;
Fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

CFE-CGC ;
CSFV CFTC.


